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Sélection d’articles et d’actualités sur le système de santé en France, dans le cadre de la mise à jour de la page France sur le site P4H
Période décembre 2023 mars 2024

Financement de la santé 
	1. La Cades donne l’alerte sur le déficit de la Sécurité sociale

	 

	14/12/2023- Le 12 décembre, le président de la Caisse d’amortissement de la dette sociale (Cades), Jean-Louis Rey, a présenté le bilan 2023 de l’Institution.

Chargée de financer et d'éteindre la dette cumulée du régime général de la Sécurité Sociale, la Cades devait terminer sa mission en 2024 ; elle a été prolongée jusqu’en 2033. En effet, le déficit de la Sécurité sociale, qui avait atteint 1,7 Md€ en 2019, a fortement augmenté lors de la crise sanitaire (+39,7 Md€ en 2020). Il serait de 8,8 Md€ en 2023 et les prévisions l’estiment à 17,7 Md€ en 2027.

Selon Jean-Louis Rey, la Cades ne pourra pas prendre en charge les futurs déficits de la Sécurité sociale, sans redressement "crédible" des comptes de la branche Maladie. Celle-ci compte pour 9,5 Md€ de déficit en 2023. Quant à la branche Vieillesse, elle cumule 0,5 Md€. La Caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales et des hospitaliers (CNRACL) souffre également d'un déficit de 7,5 Md€. En 2020, le Conseil constitutionnel avait statué que tout nouveau transfert de dette s’accompagnerait d’une augmentation des recettes, via des contributions comme la Contribution sociale généralisée (CSG). Selon ce dernier, il ne sera pas possible pour la Cades de prendre en charge une part plus importante de déficit.

> Retour sur 2023 et annonce du programme indicatif de financement pour 2024 - Cades, 12 décembre 2023
> L’État mis en garde sur les déficits à venir de la Sécu - Egora, 12 décembre 2023, M.J. avec AFP



	
 
		2. Les montants des différentes franchises vont doubler prochainement


	 

	25/01/2024- La France se situe au troisième rang mondial des dépenses dans le domaine de la santé, avec près de 12% du PIB national. Les dépenses d’Assurance maladie ont augmenté de près de 20% entre 2018 et 2022 (hors Covid-19). Le reste à charge des patients a baissé pour passer de 9% en 2011 à 7% en 2021 : il s’agit du niveau le plus faible de l’OCDE, après le Luxembourg. Dans un contexte de déficit chronique de l'Assurance maladie, les pouvoirs publics appellent à une plus grande responsabilisation et une participation accrue des Français au financement du système de santé.

Le Gouvernement a ainsi décidé de doubler le montant des différentes franchises, jamais augmentés depuis leur création. Les nouveaux montants devraient entrer en vigueur progressivement, d'ici mi-juin. Ils concernent : 
· La franchise médicale, qui s’applique sur les boîtes de médicaments et les actes paramédicaux (passant de 0,50 € à 1 €) ainsi que celle sur les transports sanitaires (de 2 € à 4 €),
· La participation forfaitaire qui s’applique aux actes et consultations réalisés par un médecin, ainsi qu’aux examens et analyses de biologie médicale (de 1 € à 2 €).
Ces mesures concernent l’ensemble des assurés, à l’exception des mineurs, des femmes qui bénéficient de l’assurance maternité, et des bénéficiaires de la complémentaire santé solidaire (C2S). Le plafond annuel (50 €) est néanmoins maintenu afin de protéger les patients atteints de pathologies lourdes.

> Fixation des tarifs des franchises et participations forfaitaires - Communiqué de presse du ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités, 22 janvier 2024
> Le doublement des franchises médicales sera effectif "fin mars", annonce le gouvernement - Le Parisien, 22 janvier 2024, Le Parisien avec AFP




	
	Le conseil de la Caisse nationale d’Assurance maladie s’oppose au doublement des franchises et des participations forfaitaires aux frais de santé

	 

	08/02/2024- Comme annoncé par le président de la République, Emmanuel Macron, le 6 janvier 2024, les franchises et participations aux frais de santé seront augmentées au cours de l’année. Les ministères concernés ont soumis au conseil de la Cnam trois projets de décret pour avis préalable.

Le conseil de la Cnam a rejeté les trois projets de décrets le 1er février. Parmi les membres du conseil composé des partenaires sociaux, seul le Medef s’est exprimé en faveur de ces projets. L'U2P et la CPME ont pris acte. Les membres qui ont manifesté un avis défavorable dénoncent une forme de taxe sur les malades, les assurés ne faisant, selon eux, que suivre les prescriptions médicales.

> Le gouvernement prévoit le doublement des franchises médicales à partir de fin mars - France bleu, 22 janvier 2024, Victor Tribot Laspière



	3. L'arrêt de travail sans délai de carence, désormais possible en cas de fausse couche

	 

	18/01/2024- Depuis le 1er janvier 2024, en cas d’interruption spontanée de grossesse (fausse couche), il est possible de bénéficier d’un arrêt de travail pour maladie sans application du délai de carence. L'indemnisation de l’Assurance maladie intervient donc à partir du premier jour d’arrêt. Sont éligibles à cette mesure les salariées, les artisanes, les commerçantes ainsi que les professionnelles libérales. 

> Fausse couche : la personne concernée peut demander un arrêt de travail sans délai de carence - Assurance maladie, 16 janvier 2024

	4. L'encadrement des tarifs et des conditions d'installation de la téléconsultation médicale

	 

	11/01/2024- Le secteur de la téléconsultation médicale en France se prépare à une mutation significative. Des entreprises comme Qare, Medadom, Livi et Tessan ont connu une croissance notable, principalement en réponse aux défis posés par la pandémie et l'inaccessibilité médicale dans certaines régions. Toutefois, en l'absence d'un cadre réglementaire approprié, ces entreprises ont souvent collaboré avec des centres de santé, introduisant ainsi des incertitudes opérationnelles.

Avant la fin de cette année, les entreprises opérant dans ce domaine devront obtenir un agrément pour garantir le remboursement des patients par l'Assurance maladie. Cette exigence réglementaire constitue une étape décisive pour ce secteur relativement récent, encore en quête de positionnement au sein du système de santé français. L'idée d'une tarification différenciée entre cabinet du médecin (mieux rémunéré) ou télécabines n'est pas contestée par les professionnels de la téléconsultation, à condition qu'elle reste limitée pour garantir la pérennité financière de leurs installations.

Des préoccupations ont été soulevées concernant les emplacements inappropriés des bornes de téléconsultation, comme dans les supermarchés ou les gares, suggérant que de tels endroits ne conviendraient pas à la prestation de soins médicaux. L'Ordre des médecins et le syndicat MG France ont par ailleurs exprimé des inquiétudes quant à l'impact potentiel sur la disponibilité des professionnels de santé dans les régions les plus vulnérables.
 
> Début de remise en ordre dans la téléconsultation médicale - Les Echos, 8 janvier 2024, Solenn Poullennec
> Les entreprises de télémédecine s'inquiètent du tarif des consultations à distance - Les Echos, 8 janvier 2024, Solenn Poullennec
> Patients insuffisants cardiaques et diabétiques : les forfaits opérateurs de télésurveillance modulés à 56 et 70 euros - Le Quotidien du médecin, 8 janvier 2024, Arnaud Janin
> Comment l'implantation des cabines de téléconsultation médicale pourrait être encadrée - Les Echos, 11 janvier 2024, Solenn Poullennec








	5. La Cour des Comptes publie un rapport sur les Unions régionales des professionnels de santé (URPS)

	 

	08/02/2024- La Cour des comptes a contrôlé les URPS pour la première fois depuis leur création en 2009. Ces associations représentent les praticiens libéraux de chacune des dix professions de santé. Elles font l’objet d’un conventionnement avec l’Assurance maladie et ont pour mission de participer à l’organisation des soins et de contribuer à l’offre de santé sur leur territoire. Dans son rapport, la Cour met notamment en exergue leur situation financière "plus que confortable". En 2022, le montant total du financement alloué aux 168 URPS était de 54 M€. Ce budget était principalement composé de la contribution obligatoire versée annuellement par chaque professionnel libéral (41,8 M€) et, dans une moindre mesure, des crédits versés par les Agences régionales de santé (ARS) pour 12,2 M€, au titre du Fonds d'intervention régional (FIR).

La Haute juridiction a également relevé une contribution "très inégale" des URPS au système de soins. Parmi celles qui exercent globalement le mieux la diversité de leurs missions, figurent notamment celles des médecins, infirmiers et pharmaciens. Les URPS médecins, plus anciennes et disposant de budgets plus importants, participent à la permanence des soins, jouent un rôle significatif dans le développement de l'exercice coordonné sur les territoires et mettent en place des dispositifs d'aide à l'installation. La Cour a également rappelé le rôle majeur des URPS médecins et infirmiers durant la crise sanitaire. À l’inverse, certaines d'entre elles n'apporteraient pas "de plus-value" au système de soins. C'est le cas de la majorité des URPS biologistes, orthoptistes et pédicures-podologues qui, selon la Cour, pourraient être supprimées. De plus, si les magistrats admettent que les URPS sages-femmes manquent de financement, cela ne semble pas être le cas des URPS chirurgiens-dentistes, pourtant peu actives. Ils préconisent ainsi d’accroître la contribution versée par chaque maïeuticien et de diminuer celle des chirurgiens-dentistes. 

La Cour préconise une meilleure supervision des ARS sur l'activité et la situation financière des URPS avant de leur accorder des financements. Elle recommande également une représentation nationale des URPS par profession et l'ouverture aux non syndiqués. En effet, la Cour des Comptes déplore notamment leur trop grande proximité avec les syndicats.

> Les unions régionales des professionnels de santé (URPS) - Cour des comptes, 5 février 2024
> Indemnités trop généreuses, proximité avec les syndicats… Ce que révèle le rapport de la Cour des comptes sur les URPS - Egora, 6 février 2024, Aveline Marques



	6. Vers un tarif de la consultation des médecins généralistes à 30 € ?

	 

	15/02/2024- Au regard des enjeux de l'accès aux soins et de l’attractivité de la médecine libérale, les partenaires conventionnels ont souhaité reprendre les négociations dès novembre 2023, même si le règlement arbitral est susceptible de s'appliquer jusqu’en 2028. Lors de la troisième séance "multilatérale" du 8 février, la Caisse nationale de l'Assurance maladie (Cnam) s'est montrée prête à financer des revalorisations importantes en portant le tarif de consultation chez le médecin généraliste de 26,50 € à 30 €. Elle a également exprimé son souhait de revaloriser certaines spécialités comme la pédiatrie et la psychiatrie.

Thomas Fatôme, directeur général de la Cnam, a souligné la nécessité "d'adresser un signal d'attractivité aux jeunes médecins" afin que ces derniers "s'installent et assument les fonctions de médecin traitant". Ces évolutions tarifaires ne se feront toutefois pas sans contreparties et devront s’accompagner d’autres évolutions en faveur de l’amélioration de la santé de la population. La proposition de la Cnam comprend :
· Une refonte des rémunérations forfaitaires, pour renforcer le rôle du médecin traitant (via notamment la mise en œuvre d’un nouveau forfait médecin traitant),
· Des améliorations en matière d’accès aux soins (par exemple, faciliter l’accès à un médecin traitant),
· Des actions visant à améliorer la qualité et la pertinence des soins qui mobilisera conjointement l’Assurance maladie et les médecins libéraux.
Thomas Fatôme a, par ailleurs, mis en exergue le déficit important que connaît la branche Maladie (plus de 9 Md€), éléments à prendre en considération dans les discussions conventionnelles. Afin d’établir un premier bilan de l'incidence de la convention en faveur des patients et du système de santé, l’Assurance maladie propose la programmation d’un rendez-vous conventionnel fin 2025.

> Ouverture de la 3e séance plénière de négociations conventionnelles avec les médecins libéraux - Communiqué de presse de l'Assurance maladie, 8 février 2024
> La Cnam accepte de revaloriser le tarif de la consultation des médecins à 30 euros... mais quand ? - Egora, 8 février 2024, Louise Claereboudt
> Consultation des médecins généralistes à 30 euros : "on a besoin d'adresser un signal d'attractivité" aux jeunes médecins, justifie la Cnam - France info, 9 février 2024, France info




	
 
		7. Le CNLE rend son avis concernant le rapport annuel sur la complémentaire santé solidaire (C2S)

	 

	07/03/2024- La Direction de la Sécurité sociale (DSS) réalise, chaque année, un rapport portant sur la complémentaire santé solidaire (C2S). Le dernier révèle, qu’en juin 2023, le nombre de bénéficiaires de la C2S était de 7,4 millions, dont 5,9 millions pour la C2S gratuite (C2SG) et 1,5 million pour la C2S avec participation financière (C2SP). Les dépenses totales nettes ont atteint près de 3 Md€ en 2023, en augmentation de 1,8% par rapport à 2021. Conformément à la loi, le Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (CNLE) est saisi par le Gouvernement afin de rendre un avis sur ce rapport annuel.

Le CNLE s'est réjoui de l’extension de la C2S à Mayotte qui a permis à 20 000 personnes supplémentaires d’en bénéficier depuis le 1er janvier 2024. Il a également mis en avant les mesures de simplification pour améliorer l’accès au dispositif. Malgré ces avancées significatives, des inégalités d’accès aux soins et de prise en charge subsistent pour les assurés, en fonction notamment de leur statut d’affiliés : aide médicale de l’État (AME), protection universelle maladie (PUMa) ou C2S. Le CNLE a ainsi rappelé l’urgence de répondre favorablement à la proposition de fusionner ces trois dispositifs. Le phénomène du non-recours figure également comme une préoccupation importante du Conseil. Le renoncement aux soins a augmenté de 14 points entre 2021 et 2022 pour des consultations généralistes, selon le rapport de la DSS. Dans ce contexte, le CNLE demande au Gouvernement d'accéder à la demande de mise en place "d'un régime unique d’Assurance maladie pour l’ensemble des personnes résidant sur le territoire, quel que soit leur statut, avec une prise en charge à 100%, d'un panier de soins à la hauteur des besoins de chacun". Le Conseil préconise également de généraliser le tiers payant. 

De plus, le CNLE propose de renforcer le dispositif "d’aller-vers" en mobilisant activement les professionnels du premier recours. Avec les négociations conventionnelles en cours, il invite la Caisse nationale de l’Assurance maladie (Cnam) à valoriser la patientèle concernée auprès des médecins libéraux et des pharmaciens de ville via des incitations forfaitaires.

 > Avis sur le rapport annuel de la complémentaire santé solidaire (C2S) 2023 - Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale (CNLE), 26 février 2024
> Rapport annuel de la complémentaire santé solidaire 2023 - Direction de la Sécurité sociale (DSS), 5 mars 2024






	8. En quête d’économies, les pouvoirs publics ouvrent une discussion sur les affections de longue durée (ALD)

	 

	14/03/2024- Dans le domaine de la santé, le gouvernement va engager une réflexion sur la pertinence de l'actuel dispositif de prise en charge des ALD. Ce dernier concerne 20% des Français et représente deux tiers des remboursements de l'Assurance maladie. Frédéric Valletoux, le ministre délégué chargé de la Santé et de la Prévention, entend "ouvrir une discussion avec les associations de patients et les médecins" sur la liste des ALD. Cette dernière compte une trentaine de pathologies et n'a évolué qu'une seule fois depuis sa création en 1986.

Après ces annonces, 25 associations de malades chroniques (cancer, diabète...) ont fait part de leurs inquiétudes. Le ministre a tenu à les rassurer en précisant que l'exécutif ne chercherait pas à modifier cette liste, mais plutôt à maîtriser les dépenses de soins non liés à la pathologie éligible à l'ALD. L'utilisation des ordonnances "bizone" devra être renforcée.

> Budgets de l'État et de la Sécurité sociale : les économies devront atteindre "au moins 20 milliards d'euros" en 2025 - La Tribune, 6 mars 2024, La tribune avec AFP
> Santé : le ministre Frédéric Valletoux souhaite ouvrir une discussion sur la liste des affections longue durée, qui "date des années 1980" - France info, 8 mars 2024, France info



Actualités 
	1. Le soin d’accompagnement, pierre angulaire du projet de loi sur la fin de vie

	 

	14/12/2023- À la suite de la remise du rapport de la Convention citoyenne sur la fin de vie en avril 2023, le président de la République a annoncé la création d'une stratégie décennale sur les soins palliatifs et un projet de loi sur la fin de vie. Ce dernier devrait notamment prévoir la possibilité, pour les malades incurables, de s’administrer un produit létal prescrit par un médecin ou - s’ils ne peuvent physiquement accomplir le geste - obtenir l’assistance d’un soignant, voire d’un proche. 

Le modèle français de la fin de vie prend donc forme avec une "petite révolution" dans les soins palliatifs. La ministre déléguée chargée de l'Organisation territoriale et des Professions de santé, Agnès Firmin Le Bodo, souhaite répondre aux besoins sociaux et psychologiques des patients en créant des "soins d'accompagnement". 

Le rapport d'expertise, rendu public après six mois de travaux, identifie cinq axes prioritaires, dont l'accès équitable aux soins d'accompagnement et la mobilisation des territoires. Un plan décennal, dévoilé en janvier, proposerait 15 mesures, dont la formation massive en soins d'accompagnement et l'installation de 100 "maisons d'accompagnement" offrant des soins avec un faible degré de médicalisation. Le rapport préconise également une mobilisation de la société en faveur des personnes en fin de vie et suggère des expérimentations de collectifs d'entraide.

> Remise du rapport "vers un modèle français des soins d’accompagnement" - Communiqué de presse d’Agnès Firmin Le Bodo, Ministère de la santé, 11 décembre 2023 
> Fin de vie : le gouvernement promet une "petite révolution" dans la prise en charge des malades - France info, 8 décembre 2023, Yann Thompson 
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